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Brochure n° 3044

Convention collective nationale

IDCC : 573. – COMMERCES DE GROS

AVENANT N° 2 DU 21 DÉCEMBRE 2010
À L’ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 1994 RELATIF À LA CRÉATION D’UN OPCA

NOR : ASET1151303M

PRÉAMBULE

Par accord du 14 décembre 1994, l’organisme collecteur paritaire agréé (OPCA) Intergros a été 
constitué par la CGI et les organisations syndicales de salariés reconnues représentatives au plan 
national. Cet accord a fait l’objet d’un premier avenant conclu le 6 février 1995.

Conformément à l’article 43 de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 « relative à l’orienta-
tion et à la formation professionnelle tout au long de la vie », codifié à l’article L. 6332-1 du code 
du travail, les parties ont engagé des négociations en vue de conclure un avenant à l’accord précité 
afin de solliciter un nouvel agrément ministériel.

Après accord unanime des organisations signataires ou adhérentes à l’accord du 14 décembre 1994 
visé ci-dessus, les parties se sont réunies afin de procéder à la révision dudit accord, et ce, afin de 
le mettre en conformité avec les nouvelles dispositions législatives issues de la loi du 24 novem-
bre 2009.

Article 1er

Objet de l’avenant

Le présent avenant a pour objet de réviser les articles 2, 3, 8 et 9 de l’accord du 14 décembre 1994, 
tel qu’amendé par l’avenant du 6 février 1995 dans le but de demander un nouvel agrément pour 
Intergros selon les dispositions prévues par la loi du 24 novembre 2009 et de ses décrets.

A compter de l’entrée en vigueur du présent avenant, les articles 2, 3, 8 et 9 de l’accord du 
14 décembre 1994, tels qu’amendés par l’avenant du 6 février 1995, cesseront donc de recevoir 
application et seront remplacés par les dispositions figurant à l’article 2 ci-dessous.

Les autres dispositions de l’accord du 14 décembre 1994, telles qu’amendées par l’avenant du 
6 février 1995, sont inchangées et demeurent en vigueur.

Article 2

Articles révisés

Le présent avenant annule et remplace les articles 2, 3, 8 et 9 de l’accord du 14 décembre 1994, 
tels qu’amendés par l’avenant du 6 février 1995, dans les conditions suivantes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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« Article 2 (nouveau)

Objet

Intergros a pour objet la réalisation des missions suivantes :
– contribuer au développement de la formation professionnelle continue dans les entreprises rele-

vant de son champ de compétences et de leurs salariés ;
– mener une politique incitative au développement de la professionnalisation et de la formation 

professionnelle continue des salariés ainsi qu’à la sécurisation des parcours professionnels, au 
bénéfice des salariés, des jeunes et des demandeurs d’emplois ;

– coordonner et développer tous les moyens de formation professionnelle capables de satisfaire les 
besoins des branches professionnelles relevant de son champ d’application ;

– déterminer les mesures et les actions de formation pouvant répondre aux objectifs contenus 
dans les accords de branches professionnelles ;

– mettre en œuvre les moyens d’atteindre les objectifs définis par les partenaires sociaux au sein 
des différentes commissions paritaires compétentes des branches d’activité ;

– concourir à la réalisation d’interventions répondant aux besoins des branches professionnelles 
intéressant la formation professionnelle, la professionnalisation, l’apprentissage, le tutorat, l’ac-
quisition des savoirs fondamentaux, l’égalité professionnelle et participer à la promotion des 
métiers ;

– recueillir et diffuser les informations relatives au droit de la formation professionnelle et aux 
moyens qui lui sont attachés, selon les besoins des professions et les intérêts des entreprises et 
des salariés ;

– établir, dans le cadre de sa compétence, les relations avec les établissements de formations et 
autres intervenants dans le domaine de la formation professionnelle, tant au niveau régional, 
national, qu’européen ou international ;

– informer et sensibiliser les branches, les entreprises et leurs salariés. Accompagner les entreprises, 
en particulier les très petites, petites et moyennes entreprises, dans l’analyse et la définition de 
leurs besoins en matière de formation professionnelle et exercer en conséquence une activité de 
conseil, d’études et de recherches pédagogiques susceptibles de les aider à élaborer leur plan de 
formation ;

– participer à l’identification des compétences et des qualifications mobilisables au sein de l’entre-
prise et à la définition des besoins collectifs et individuels au regard de la stratégie de l’entreprise, 
en prenant en compte les objectifs définis par les accords de gestion prévisionnelle des emplois 
et compétences ;

– favoriser les accompagnements plus spécifiquement consacrés aux très petites, petites et moyen-
nes entreprises, notamment l’aide à l’identification des compétences et qualifications mobili-
sables au sein de l’entreprise, l’aide à l’élaboration de budgets et au montage des dossiers de 
financement, l’aide à l’élaboration de cahiers des charges pour la mise en œuvre d’actions de 
formation des salariés, l’aide à l’ingénierie d’actions type GPEC ;

– assurer une représentation au niveau territorial permettant d’assurer des services de proximité 
notamment à destination des très petites, petites et moyennes entreprises ;

– percevoir et gérer en conséquence l’ensemble des contributions financières des entreprises des-
tinées à cet usage ;

– recueillir toute contribution quels que soient sa nature et son objet en application des accords 
de branche ;

– prendre en charge et financer selon les priorités :
– les dépenses des entreprises relatives aux contrats de professionnalisation, aux périodes de 

professionnalisation et au droit individuel à la formation ;
– les dépenses des entreprises relatives aux actions de formation professionnelle continue ;
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– les dépenses liées aux rôles et missions des observatoires prospectifs des métiers et des quali-
fications ;

– les actions liées à la VAE, au bilan de compétences, au tutorat, aux certificats de qualification 
professionnelle,

et, plus généralement, prendre en charge toutes les dépenses des actions de formation profes-
sionnelle conformes à la législation en vigueur ;

– mobiliser, si nécessaire, des financements complémentaires incluant notamment les finance-
ments du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, de l’Etat, du fond social 
européen, des régions et de Pôle emploi, favorisant la réalisation des missions mentionnées ci-
dessus ;

– veiller à ce que l’ensemble des buts et moyens définis sous sa responsabilité soit conforme aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Article 3 (nouveau)

Forme juridique et gestion

La gestion de l’OPCA du commerce de gros et du commerce international est confiée à une asso-
ciation dénommée Intergros, dont les statuts sont joints en annexe du présent accord.

Cet organisme, doté de la personnalité morale, est constitué sous la forme d’une association régie 
par la loi du 1er juillet 1901. Il est administré par un conseil d’administration paritaire composé 
d’un nombre égal de représentants des employeurs et des salariés.

Chaque confédération syndicale de salariés reconnue représentative au plan national, membre 
actif d’Intergros, dispose de trois représentants qui constituent le collège salariés.

Ces représentants du collège salariés sont désignés par les organisations syndicales de salariés 
signataires du présent avenant.

L’organisation patronale signataire du présent accord désigne un nombre égal de représentants qui 
constitue le collège employeurs.

Article 8 (nouveau)

Ressources d’Intergros

Les ressources d’Intergros sont constituées par :

– les versements des employeurs au titre de la participation au développement de la formation 
professionnelle continue notamment :

– les contributions au titre du plan de formation des employeurs occupant moins de dix salariés ;

– les contributions au titre du plan de formation des employeurs occupant de dix à moins de 
cinquante salariés ;

– les contributions au titre du plan de formation des employeurs occupant cinquante salariés 
et plus ;

– les contributions au titre de la professionnalisation ;

– les contributions financières du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels 
(FPSPP) au titre de la péréquation et/ou au titre du financement d’actions de formation ;

– les contributions financières de l’Etat, des régions ou des collectivités locales ;

– les produits financiers de placement ;

– les emprunts ;

– les dons et legs ;

et d’une façon générale toute ressource entrant dans le cadre juridique régissant les organismes 
paritaires collecteurs agréés.



CC 2011/39 13

Article 9 (nouveau)

Sections professionnelles paritaires

Sans préjudice des sections financières créées par référence aux obligations légales de gestion dis-
tincte des catégories définies par l’agrément de l’Etat, sous réserve des dispositions prévues à l’arti-
cle R. 6332-16 du code du travail relatives notamment aux contributions des employeurs occupant 
moins de 50 salariés au titre du plan de formation, des sections professionnelles paritaires sont, en 
tant que de besoin, constituées par le conseil d’administration d’Intergros. Le champ d’intervention 
des sections professionnelles paritaires est national.

Le conseil d’administration d’Intergros arrête les règlements intérieurs des conseils de gestion des 
sections professionnelles paritaires d’Intergros. Il détermine les compétences, le champ d’intervention 
et plus généralement les règles de fonctionnement des sections professionnelles paritaires. Il assure le 
contrôle et valide sous sa responsabilité les décisions des sections professionnelles paritaires. »

Article 3

Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Révision

Le présent avenant, de même que l’accord du 14 décembre 1994, tel qu’amendé par l’avenant
du 6 février 1995, peuvent être révisés selon les dispositions prévues aux articles L. 2222-5 et 
L. 2261-7 du code du travail.

Toute partie signataire souhaitant le réviser devra en informer les autres parties par lettre recom-
mandée avec avis de réception et une réunion devra se tenir dans un délai de 3 mois à compter de 
la date de réception de cette lettre.

La révision pourra intervenir à tout moment. Elle prendra la forme d’un avenant.

Les parties signataires conviennent en outre de se réunir en cas de modifications législatives ou 
règlementaires ayant une incidence directe ou indirecte sur les dispositions contenues dans le pré-
sent avenant et de nature à remettre en cause ses modalités d’application.

Article 5

Demande d’agrément

Les parties signataires engageront sans délai auprès de l’autorité administrative compétente les 
démarches nécessaires à l’obtention de l’agrément de l’OPCA Intergros.

Article 6

Publicité

Le présent avenant fera l’objet des formalités d’affichage et de dépôt prévues par la loi.

Fait à Paris, le 21 décembre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

CGI.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

CSFV CFTC ;

FNECS CFE-CGC ;
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CFE-CGC agricole ;

FEC CGT-FO ;

FGTA FO ;

FG FO ;

CGT Commerce ;

FNCB CFDT ;

CFE-CGC BTP.
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